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58 participants à la réunion publique avec les candidats du POI, 

André YON et Sylvie TOUCHARD, et Daniel GLUCKSTEIN, 

secrétaire national vendredi soir à Boissy. 

   Sylvie a expliqué pourquoi, en tant que mère de famille, elle avait accepté de se porter 

candidate suppléante, en insistant sur le souci du POI d’aider à ce que se développe un rapport 

de forces en faveur de solutions aux problèmes posés, qu’il s’agisse de la rentrée scolaire ou 

de la crise du logement. Elle a rappelé que la dernière réunion du comité logement de Boissy 

(65 personnes une semaine plus tôt)  avait décidé d’adresser une lettre au nouveau ministre du 

logement et au maire. 

André a cherché à montrer que le sens de la présence du POI dans ces élections tenait à ce que 

les diktats de l’union européenne, dans tous les domaines, l’Ecole, la Poste, les hôpitaux, tous 

les services publics, le logement,… aboutissaient à aggraver la situation, et que le POI faisait 

de la rupture avec l’UE, l’axe de son programme. Toutefois et indépendamment des 



engagements des uns et des autres dans ces échéances électorales, il était indispensable de 

rechercher l’unité pour faire que soit respectée la démocratie et, en particulier, que ne soit pas 

ratifié le nouveau traité européen TSCG. 

Daniel est revenu sur l’ensemble de la situation politique. « Puisqu’il faut faire dans l’Europe, 

allons-y », s’est-il exclamé, « avec le peuple grec qui se regroupe notamment autour de ceux 

qui annoncent qu’ils dissoudront le mémorandum de l’UE s’ils gagnent les prochaines 

législatives, avec les Allemands qui viennent d’infliger un énorme camouflet à Angela Merkel 

sur le plan électoral, avec les travailleurs espagnols qui ont réussi la plus grande grève 

générale des dernières décennies contre les plans d’austérité des gouvernements successifs,… 

Il a montré que le gouvernement français, en un mois, quoiqu’ayant affirmé sa volonté de 

rétablir l’équilibre budgétaire, hésitait à prendre des mesures face à l’attente d e ceux qui ont 

voulu le 6 mai chasser Sarkozy mais aussi sa politique. Il a lu dans le détail les consignes que 

Bruxelles a adressées à la France, rédigées le 4 ai comme si les élections n’avaient aucune 

importance, pour l’enjoindre de baisser les retraites et les salaires, de privatiser et de 

déréglementer. Que va répondre le gouvernement ? Nous verrons bien mais il semble qu’il 

serait fondé à rappeler que la France est une nation souveraine… » 

Nous reviendrons plus dans un prochain numéro sur ces interventions et celles de la salle. 

 

RAPPEL : dimanche à 13h30, devant le 

commissariat de police, à Boissy,  départ en bus pour 

le MEETING régional qui se tient à l’Espace 

Charenton à 14h30 


